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I.  Introduction 

1.  Le  present  rapport  est  soumis  en  application  des  dispositions  du  paragraphe  3 
de  la  resolution  2491  (2019)  du  Conseil  de  securite,  dans  lequel  le  Conseil  m’a 
redemande  de  lui  faire  rapport  sur  l’application  de  la  resolution  2240  (2015),  en 
particulier  pour  ce  qui  est  des  paragraphes  7  a  10. 

2.  Le  rapport  rend  compte  des  faits  nouveaux  intervenus  entre  le  6  avril  2020,  date 
de  mon  precedent  rapport  (S/2020/275),  et  le  20  aout  2020.  Les  informations  et 
observations  qui  y  figurent  reposent  sur  les  elements  communiques  par  les  Etats 
Membres,  les  mecanismes  internationaux  et  regionaux  concernes  et  les  organismes 
des  Nations  Unies. 


II.  Trafic  de  migrants  et  traite  des  personnes 
en  Mediterranee  au  large  des  cotes  libyennes 

Point  sur  les  faits  nouveaux  intervenus  le  long  de  la  route  de  la  Mediterranee 
centrale 

3.  La  mer  Mediterranee  reste  une  voie  de  passage  mortelle  pour  les  refugies  et  les 
migrants  qui  tentent  d’atteindre  les  cotes  europeennes.  Au  cours  de  la  periode 
consideree,  de  nombreuses  personnes  ont  a  nouveau  peri  ou  disparu  en  mer  sur  le 
chemin  de  l’Europe,  et  des  milliers  ont  ete  renvoyees  en  Libye  ou  leur  integrity 
physique  reste  gravement  menacee.  Le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  pour 
les  refugies  (HCR)  et  l’Organisation  internationale  pour  les  migrations  (OIM) 
estiment  qu’entre  le  ler  mars  et  le  31  juillet  2020,  168  refugies  et  migrants  ont  peri  ou 
disparu  en  mer  sur  la  route  de  la  Mediterranee  centrale,  contre  441  au  cours  de  la 
meme  periode  en  2019.  Sur  ces  168  personnes,  au  moins  56  etaient  parties  de  Libye1 
(contre  433  en  2019).  L’OIM  a  estime  que  60  autres  personnes  pourraient  avoir  trouve 
la  mort  sur  la  route  de  la  Mediterranee  centrale  entre  le  ler  mars  et  le  31  juillet  2020, 


Selon  le  Projet  de  l’Organisation  internationale  pour  les  migrations  (OIM)  sur  les  migrants 
disparus,  il  y  a  eu  416  deces  pour  23  141  tentatives  de  traversee  au  cours  des  sept  premiers  mois 
de  2020  (1,8  %),  contre  921  deces  pour  11  373  tentatives  de  traversee  au  cours  des  sept  premiers 
mois  de  2019(8,1  %). 
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victimes  de  «  naufrages  invisibles  »2,  selon  le  terme  utilise  lorsque  la  localisation 
finale  d’une  embarcation  transportant  des  refugies  et  des  migrants  ne  peut  etre  etablie. 
Toutefois,  ces  chiffres  ne  tiennent  pas  compte  des  personnes  decedees  ou  disparues 
apres  leur  retour  en  Libye.  Au-dela  de  la  zone  centrale  de  la  Mediterranee,  l’OIM  et 
le  HCR  ont  enregistre  au  moins  24  deces  ou  disparitions  de  refugies  et  de  migrants 
dans  la  zone  occidentale  entre  le  ler  mars  et  le  31  juillet  2020,  et  8  dans  la  zone 
orientale,  contre  124  et  54,  respectivement,  pour  la  meme  periode  en  2019. 

4.  Entre  le  ler  mars  et  le  31  juillet  2020,  le  HCR  et  l’OIM  ont  enregistre  environ 
20  000  arrivees  de  refugies  et  de  migrants  en  Europe  via  les  trois  principales  routes 
maritimes  de  la  Mediterranee,  soit  une  diminution  d’environ  30  %  par  rapport  a  la 
meme  periode  en  2019,  ou  plus  de  28  000  personnes  ont  rejoint  l’Europe  par  la  mer. 
La  route  de  la  Mediterranee  centrale  a  ete  empruntee  dans  environ  60  %  des  cas,  soit 
par  plus  de  12  410  refugies  et  migrants  partis  principalement  de  Tunisie  et  de  Libye, 
mais  aussi  d’Algerie,  dont  plus  de  11  460  sont  arrives  en  Italie  et  plus  de  950  a  Malte. 
Cela  represente  une  augmentation  de  142  %  pour  cet  itineraire  par  rapport  aux 
quelque  5  140  arrivees  enregistrees  entre  le  ler  mars  et  le  31  juillet  2019  (3  605  en 
Italie  et  1  535  a  Malte,  environ).  L’ augmentation  des  arrivees  en  Europe  par  la  route 
de  la  Mediterranee  centrale  est  principalement  due  a  l’augmentation  des  departs 
depuis  la  Libye  et  la  Tunisie3.  Entre  le  ler  mars  et  le  31  juillet  2020,  plus  de 
3  100  migrants  et  refugies  ont  gagne  la  Grece  par  la  route  de  la  Mediterranee  orientale 
et  pres  de  4  200  ont  rejoint  l’Espagne  par  la  route  de  la  Mediterranee  occidentale, 
contre  plus  de  14  500  et  environ  7  950,  respectivement,  au  cours  de  la  meme  periode 
en  2019. 

5.  Entre  le  ler  mars  et  le  31  juillet  2020,  le  HCR  a  enregistre  9  500  departs  depuis 
la  Libye  (82  %  d’hommes,  5  %  de  femmes  et  13  %  d’enfants),  contre  quelque 
6  636  departs  (79  %  d’hommes,  6  %  de  femmes  et  15  %  d’enfants)  au  cours  de  la 
meme  periode  en  2019.  L’Union  europeenne  a  note  que  la  Tripolitaine  etait  la  region 
la  plus  active  concernant  les  departs  de  Libye  pendant  la  periode  de  reference.  Selon 
l’OIM,  plus  de  la  moitie  (57  %)  des  migrants  et  refugies  ayant  gagne  l’ltalie  depuis 
la  Libye  au  cours  de  la  periode  consideree  sont  partis  de  Zouara,  1 4  %  de  Zaouia,  5  % 
de  Sabrata  et  le  reste  de  Qaraboulli,  Khoms,  Zliten  et  Tripoli4.  L’ organisation  estime 
qu’environ  60  %  des  personnes  qui  sont  retoumees  en  Libye  etaient  parties  des 
regions  de  Khoms  et  de  Qarapoli,  et  environ  35  %  de  celles  de  Zaouia  et  de  Zouara. 

6.  L’Union  europeenne  a  estime  que,  du  ler  mars  au  31  juillet  2020,  environ  9  050 
personnes  ont  ete  secourues  ou  interceptees  au  cours  de  128  operations5  menees  par 
divers  navires  dans  les  zones  couvertes  par  sa  force  navale  dans  la  partie  sud  de  la 
Mediterranee  centrale  (EUNAVFOR  MED  operation  SOPHIA)  et  en  Mediterranee 
(operation  IRINI)6,  dont  52  ont  ete  menees  par  la  marine  et  les  garde-cotes  libyens. 


«  Naufrages  invisibles  »  s’entend  des  situations  ou  la  localisation  d’embarcations  transportant  des 
refugies  et  des  migrants  ne  peut  etre  etablie,  ou  aucune  operation  de  recherche  et  de  sauvetage  n’a 
ete  menee,  et  ou  aucune  organisation  non  gouvemementale  ni  aucun  parent  n’a  eu  de  contact  avec 
des  personnes  qui  se  trouvaient  a  bord  pendant  au  moins  un  mois  apres  leur  disparition. 

Entre  le  ler  mars  et  le  31  juillet  2020,  l’OIM  a  enregistre  4  796  arrivees  en  Italie  et  a  Malte  depuis 
la  Libye,  via  la  route  de  la  Mediterranee  centrale,  et  5  216  arrivees  en  Italie  depuis  la  Tunisie, 
contre  2  465  arrivees  en  Italie  et  a  Malte  depuis  la  Libye  et  1  226  arrivees  en  Italie  depuis  la 
Tunisie  au  cours  de  la  meme  periode  en  2019. 

La  zone  de  depart  de  16  %  des  migrants  et  refugies  qui  ont  rallid  l’ltalie  depuis  la  Libye  n’est  pas 
connue. 

128  operations  de  sauvegarde  de  la  vie  humaine  en  mer  ayant  vu  la  participation  d’une  unite 
navale  (civile  ou  militaire). 

Selon  l’Union  europeenne,  les  zones  couvertes  par  EUNAVFOR  MED  dans  le  cadre  des 
operations  SOPHIA  et  IRINI  sont  en  grande  partie  les  memes,  la  zone  d ’operation  d’lRINI  ayant 
ete  etendue  vers  le  nord  jusqu’au  37e  parallele  nord. 
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7.  Selon  les  donnees  du  HCR,  entre  le  ler  mars  et  le  31  juillet  2020,  45  %  des 
personnes  parties  de  Libye  ont  ete  secourues  ou  interceptees  par  les  garde -cotes 
libyens  dans  les  zones  de  recherche  et  de  sauvetage  de  la  Libye  et  de  Malte,  24  %  ont 
ete  secourues  par  les  autorites  italiennes,  8  %  ont  reussi  a  atteindre  l’ltalie  par  leurs 
propres  moyens,  7  %  ont  ete  secourues  par  des  organisations  non  gouvernementales 
(ONG),  7  %  ont  ete  secourues  par  les  forces  armees  maltaises,  4  %  ont  ete  secourues 
ou  interceptees  par  des  navires  marchands  (qui  ont  debarque  en  Libye  environ  un 
quart  des  personnes  secourues  ou  interceptees,  et  les  autres  en  Italie  ou  a  Malte),  et 
un  petit  pourcentage  (3  %)  par  des  bateaux  de  peche  (certains  au  nom  des  autorites 
maltaises). 

Methodes  des  passeurs  de  migrants  et  des  trafiquants  d’etres  humains 

8.  L’ Union  europeenne  a  indique  que  l’absence  d’institutions  etatiques  efficaces  et 
T  instability  persistante  en  Libye  ont  cree  un  espace  dans  lequel  les  activites  illicites, 
notamment  la  traite  des  personnes  et  le  trafic  d’etres  humains,  pouvaient  prosperer. 
Elle  a  note  que  les  passeurs  de  migrants  et  les  trafiquants  d’etres  humains  continuaient 
d’utiliser  principalement  des  embarcations  pneumatiques  ou  en  bois  et,  dans  une 
moindre  mesure,  des  embarcations  en  fibre  de  verre.  Les  groupes  de  passeurs  de  la 
zone  de  depart  occidentale,  qui  s’etend  de  Tripoli  a  Bou  Kammach,  utilisent 
principalement  des  embarcations  en  bois,  et  ceux  operant  dans  la  zone  de  depart 
orientale,  qui  s’etend  de  Tripoli  a  Misrata,  utilisent  principalement  des  embarcations 
pneumatiques,  et  occasionnellement  des  embarcations  en  fibre  de  verre.  Le  tarif 
individuel  pour  le  transport  vers  l’Europe  est  reste  le  meme  que  lors  des  periodes  de 
reference  precedentes,  le  cout  du  voyage  en  bateau  pneumatique  variant  de  500  a 
1  400  euros,  contre  800  a  1  500  euros  pour  une  traversee  en  bateau  en  bois,  selon  la 
taille  du  bateau  et  le  nombre  de  personnes  a  bord.  Sachant  que  les  bateaux 
pneumatiques  peuvent  accueillir  jusqu’a  120  personnes,  les  passeurs  de  migrants  et 
trafiquants  d’etres  humains  pourraient  gagner  jusqu’a  168  000  euros  par  bateau. 
L’OIM  et  le  HCR  ont  constate  que  si  les  embarcations  utilisees  pour  voyager  vers 
T Europe  etaient  souvent  impropres  a  la  navigation  et  surcharge es,  les  bateaux 
pneumatiques  embarquaient  globalement  moins  de  passagers  qu’au  plus  fort  de  la 
crise,  en  2017.  Souvent,  les  passeurs  ne  fournissent  pas  suffisamment  de  nourriture  et 
d’eau,  et  ne  distribuent  pas  de  gilets  de  sauvetage. 

9.  L’Union  europeenne  a  indique  que  les  tactiques  employees  par  les  passeurs  sont 
restees  les  memes  qu’au  cours  de  la  periode  precedente.  La  majority  des  bateaux 
servant  a  faire  passer  clandestinement  des  migrants  et  des  refugies  par  la  route  de  la 
Mediterranee  centrale  n’ont  pas  assez  de  carburant  pour  atteindre  les  cotes 
europeennes,  mais  en  ont  suffisamment  pour  sortir  de  la  limite  de  12  milles  marins 
des  eaux  territoriales  libyennes.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  le  HCR  a  observe 
que  des  bateaux  s’eloignaient  des  cotes  libyennes  pour  tenter  de  sortir  de  la  zone  de 
recherche  et  de  sauvetage  de  la  Libye  afin  d’eviter  d’etre  intercepts  par  la  marine  et 
les  garde-cotes  libyens,  de  rendre  plus  probable  le  sauvetage  par  des  acteurs 
europeens  ou  d’atteindre  directement  l’Europe.  L’Union  europeenne  a  en  outre 
indique  que,  pour  eviter  d’etre  apprehendes  par  la  marine  et  les  garde-cotes  libyens, 
les  passeurs  laisseraient  des  groupes  de  refugies  et  de  migrants  voyager  seuls,  en  leur 
donnant  des  instructions  de  base  sur  la  maniere  de  naviguer  en  mer  a  l’aide  d’un 
systeme  GPS  ou  en  les  orientant  vers  des  plateformes  petrolieres  situees  au  large  des 
cotes  libyennes.  Dans  certains  cas,  lorsqu’ils  atteignent  un  certain  point  situe  hors  des 
eaux  territoriales,  indique  par  le  GPS,  les  occupants  de  l’embarcation  utilisent  un 
telephone  par  satellite  pour  contacter  le  centre  de  coordination  des  sauvetages 
maritimes  de  Rome  ou  des  ONG  afin  de  se  signaler  et  d’attendre  l’arrivee  des  secours. 
Dans  certains  cas,  les  directives  fournies  par  les  trafiquants  etaient  seulement  de 
garder  le  cap  jusqu’a  ce  qu’il  n’y  ait  plus  de  carburant. 
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Situation  des  migrants  et  des  refugies  en  Libye 

10.  Comme  je  l’ai  souligne  a  plusieurs  reprises  dans  mes  rapports  precedents, 
notamment  ceux  publies  sous  les  cotes  S/2020/275  et  S/2020/832,  au  vu  des  risques 
considerables  de  violation  des  droits  de  l’homme  et  de  pratiques  dangereuses  qui 
existent  en  Libye,  celle-ci  ne  peut  etre  consideree  comme  un  lieu  sur  aux  fins  du 
debarquement  de  refugies  et  de  migrants  en  vertu  du  droit  international,  notamment 
du  droit  international  des  droits  de  l’homme,  du  droit  international  des  refugies  et  du 
droit  de  la  mer.  Pourtant,  des  refugies  et  des  migrants  continuent  d’etre  debarques  en 
Libye,  principalement  apres  avoir  ete  intercepts  par  la  marine  ou  les  garde-cotes 
libyens,  mais  aussi  par  des  navires  prives,  sur  ordre  d’un  centre  de  coordination  des 
sauvetages  maritimes  ou  d’un  Etat  Membre.  La  plupart  des  personnes  qui  sont 
debarquees  en  Libye  sont  ensuite  envoyees  dans  des  centres  de  detention.  Selon  le 
HCR,  entre  le  ler  mars  et  le  31  juillet  2020,  environ  4  450  refugies  et  migrants  ont  ete 
intercepts  et  debarques  en  Libye,  contre  environ  3  700  personnes  au  cours  de  la 
meme  periode  en  2019.  Selon  l’OIM,  60  %  des  refugies  et  des  migrants  debarques 
par  les  garde-cotes  libyens  au  cours  de  la  periode  consideree  Font  ete  au  point  de 
debarquement  d’Abou  Sitta,  a  Tripoli,  et  23  %  au  port  principal  de  Tripoli7.  Des 
rapports  ont  fait  etat  de  pratiques  d’ interception  dangereuses  et  d’usage  de  la  force 
lors  des  debarquements.  Le  27  juillet,  trois  migrants  ont  ete  tues  et  deux  autres  blesses 
lors  d’une  fusillade  au  point  de  debarquement  de  Khoms,  peu  apres  qu’ils  ont  ete 
debarques  avec  60  autres  personnes  par  les  garde-cotes  libyens8.  Le  10  avril,  des  tirs 
d’artillerie  sur  le  port  principal  de  Tripoli,  ou  une  operation  de  debarquement  venait 
de  se  terminer,  ont  mis  en  danger  la  vie  de  refugies  et  de  migrants,  ainsi  que  celle  du 
personnel  de  l’OIM,  du  HCR  et  du  Comite  international  de  secours  fournissant  une 
aide  humanitaire  et  de  fonctionnaires  libyens. 

11.  Le  HCR  a  indique  que  les  personnes  interceptees  en  mer  par  les  autorites 
libyennes  au  cours  de  la  periode  de  reference  provenaient  principalement  du  Soudan 
(50  %),  du  Bangladesh  (19  %)  et  du  Mali  (8  %)9.  Sur  la  base  des  donnees  disponibles, 
les  hommes  adultes  representaient  environ  85  %  des  personnes  debarquees,  les 
femmes  8  %  et  les  enfants  7  %10.  Les  informations  sur  la  nationality,  l’age  ou  le  sexe 
des  personnes  debarquees  en  Libye  n’ont  pas  toujours  pu  etre  recueillies  en  raison  de 
la  rapidite  des  debarquements  et  des  transferts  ulterieurs,  des  difficultes  qu ’ont  parfois 
rencontre  certains  organismes  pour  acceder  aux  sites  de  debarquement  afin  d’assurer 
un  suivi  et  de  l’absence  de  communication  systematique  de  ces  chiffres  par  les 
autorites  libyennes.  Les  donnees  relatives  aux  refugies  et  aux  migrants  intercepts  qui 
sont  handicapes  ne  sont  pas  systematiquement  enregistrees,  mais  selon  les  estimations 
15  %  des  personnes  debarquees  souffrent  d’une  forme  de  handicap.  Malgre  les 
difficultes,  l’OIM  et  le  HCR,  en  cooperation  avec  le  Comite  international  de  secours, 
ont  continue  de  fournir  une  assistance  medicale  et  des  articles  de  secours  essentiels 
aux  personnes  debarquees  avant  leur  transfert  par  les  autorites  libyennes  vers  les 
centres  de  detention  et  d’autres  destinations.  Durant  la  pandemie  de  COVID-19, 
l’OIM  a  soutenu  les  garde-cotes  libyens  en  leur  fournissant  des  equipements  de 
protection  individuelle  ainsi  que  des  appareils  de  mesure  de  la  temperature  corporelle. 
En  raison  du  manque  de  ressources  et  de  capacites  de  depistage  limitees,  le  centre 


A  titre  de  comparaison,  au  cours  de  la  meme  periode  en  2019,  selon  l’OIM,  47  %  des 
debarquements  operes  par  les  garde-cotes  libyens  ont  eu  lieu  au  point  de  debarquement  de  Khoms, 
et  34  %  a  celui  d’Abou  Sitta,  a  Tripoli. 

HCR,  «  UNHCR  urges  investigation  following  deadly  incident  at  Libya  disembarkation  point  » 

(28  juillet  2020)  et  OIM,  «  IOM  deplores  killing  of  two  migrants  returned  from  sea  to  Libya  » 

(28  juillet  2020). 

Les  pourcentages  sont  calcules  sur  la  base  des  personnes  dont  la  nationality  etait  connue.  Les 
donnees  sur  la  nationality  ne  sont  pas  disponibles  pour  22  %  des  personnes  debarquees. 

Les  pourcentages  sont  calcules  sur  la  base  des  personnes  dont  l’age  et  le  sexe  etaient  connus. 


national  de  controle  des  maladies  de  la  Libye  n’a  effectue  des  controles  medicaux  au 
debarquement  que  dans  certains  cas,  principalement  dans  la  region  de  Tripoli. 

12.  La  Libye  a  adhere  a  sept  des  neuf  principaux  instruments  intemationaux  relatifs 
aux  droits  de  l’homme,  dont  la  Convention  internationale  sur  la  protection  des  droits 
de  tous  les  travailleurs  migrants  et  des  membres  de  leur  famille,  en  200411.  La  Libye 
n’est  pas  partie  a  la  Convention  de  1951  relative  au  statut  des  refugies,  mais  elle  est 
signataire  de  la  Convention  de  1969  de  l’Organisation  de  l’unite  africaine  regissant 
les  aspects  propres  aux  problemes  des  refugies  en  Afrique.  Elle  n’a  toutefois  pas 
encore  adopte  de  legislation  en  matiere  d’asile  ni  etabli  de  procedures  d’asile,  et  les 
autorites  libyennes  ne  reconnaissent  toujours  pas  pleinement  le  mandat  du  HCR,  qui 
consiste  a  fournir  et  a  superviser  1’ application  de  la  protection  internationale  des 
refugies.  En  vertu  de  la  loi  libyenne,  toute  entree,  sejour  ou  depart  irregulier  continue 
d’etre  criminalise,  et  les  migrants  et  refugies  debarques  continuent  d’etre  soumis  a 
une  detention  arbitraire  et  indefinie  par  la  Direction  de  la  lutte  contre  les  migrations 
illegales  de  la  Libye.  La  politique  officielle  de  placement  en  detention  des  migrants 
etant  toujours  en  vigueur  en  Libye,  l’OIM  et  le  HCR  ont  signale  que,  du  ler  mars  au 
31  juillet  2020,  environ  la  moitie  des  refugies  et  des  migrants  debarques  en  Libye  ont 
ete  transferes  dans  des  centres  de  detention  geres  par  la  Direction  de  la  lutte  contre 
les  migrations  illegales.  Plus  de  20  %  d’entre  eux  ont  ete  liberes  ou  se  sont  echappes 
immediatement  apres  leur  debarquement.  Dans  au  moins  un  cas,  survenu  a  la  fin  de 
juillet  2020,  des  personnes  qui  cherchaient  a  s’echapper  ont  ete  abattues  et  certaines 
ont  ete  tuees12.  Plus  de  1  200  personnes  debarquees  ont  ete  emmenees  dans  un  centre 
d’enquete  et  de  transit  qui  fait  l’objet  de  signalements  pour  des  atteintes  aux  droits  de 
l’homme. 

13.  Au  31  juillet  2020,  on  estime  que  plus  de  2  780  personnes  etaient  enfermees 
dans  les  centres  de  detention  geres  par  la  Direction  de  la  lutte  contre  les  migrations 
illegales  dans  toute  la  Libye,  dont  44  %  de  personnes  relevant  de  la  competence  du 
HCR  et  22  %  d’enfants.  Les  conditions  de  detention  demeurent  epouvantables,  les 
mauvais  traitements  persistent,  y  compris  la  torture,  les  disparitions  forcees  et  la 
violence  sexuelle  et  fondee  sur  le  genre,  et  la  nourriture  et  les  soins  de  sante 
continuent  de  manquer.  Les  hommes  et  les  gargons  sont  regulierement  menaces  de 
violence  lorsqu’ils  appellent  leur  famille  pour  les  inciter  a  faire  pression  sur  ces 
dernieres  afin  qu’elles  envoient  de  l’argent  pour  payer  leur  ran?on.  Des  migrants  et 
des  refugies  ont  ete  vises  par  des  tirs  alors  qu’ils  tentaient  de  s’echapper,  ce  qui  a 
provoque  des  blessures  et  des  deces.  Les  migrants  juges  trop  faibles  pour  survivre 
sont  souvent  transferes  dans  les  hopitaux  proches  ou  laisses  pour  morts  dans  la  rue  ou 
dans  des  buissons. 

14.  Malgre  la  surpopulation,  les  centres  de  detention  de  Tariq  al-Sikka,  a  Tripoli,  de 
Nasser,  a  Zaouiya,  de  Dahr  el-Jabal,  a  Zintan,  et  de  Souq  el-Khamis  (Khoms  2),  qui 
sont  administres  par  la  Direction  de  la  lutte  contre  les  migrations  illegales,  continuent 
d’accueillir  de  nouveaux  refugies  et  migrants  apres  leur  arrestation  ou  leur 
interception  en  mer.  Dans  le  centre  de  Souq  el-Khamis,  des  fonctionnaires  de 
1’ autorite  en  question  et  des  policiers  ont  battu  avec  des  barres  en  metal  des  detenus 


La  Libye  a  ratifie  plusieurs  instruments  conventionnels  pertinents  qui  s’appliquent  sans 
discrimination  aux  refugies  et  aux  migrants,  notamment  la  Convention  internationale  sur 
l’elimination  de  toutes  les  formes  de  discrimination  raciale,  le  Pacte  international  relatif  aux  droits 
civils  et  politiques,  le  Pacte  international  relatif  aux  droits  economiques,  sociaux  et  culturels,  la 
Convention  sur  l’elimination  de  la  discrimination  a  l’egard  des  femmes,  la  Convention  contre  la 
torture  et  autres  peines  ou  traitements  cruels,  inhumains  ou  degradants,  la  Convention  relative  aux 
droits  de  l’enfant  et  la  Convention  relative  aux  droits  des  personnes  handicapees. 

HCR,  «  UNHCR  urges  investigation  following  deadly  incident  at  Libya  disembarkation  point  » 

(28  juillet  2020)  et  OIM,  «  IOM  deplores  killing  of  two  migrants  returned  from  sea  to  Libya  » 

(28  juillet  2020). 
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qui  protestaient  contre  leurs  conditions  de  vie  deplorables,  leur  infligeant  des 
blessures.  Dans  les  centres  de  detention  de  Dahr  el-Jabal,  a  Zintan,  et  de  Souq 
el-Khamis,  les  detenus  ont  ete  maintenus  dans  des  cours  non  couvertes  et  exposes  a 
une  chaleur  extreme.  D’autres  ont  ete  detenus  dans  des  cellules  sans  ventilation, 
electricite  ou  autre  type  d’eclairage.  De  nombreux  detenus  n’ont  pas  regu  de  matelas 
et  dorment  a  meme  le  sol.  L’ Organisation  des  Nations  Unies  continue  de  recevoir  des 
informations  faisant  etat  d’ extorsions  de  fonds,  de  travail  force  et  de  disparitions  de 
migrants  et  de  demandeurs  d’asile  dans  les  centres  de  detention  de  Souq  el-Khamis, 
de  Nasser  et  d’Abou  Essa,  a  Zaouiya.  On  estime  que,  par  peur  des  represailles  et  des 
violences,  les  personnes  dont  l’orientation  sexuelle  ou  l’identite  de  genre  ne 
correspond  pas  au  modele  dominant  sont  peu  susceptibles  de  se  manifester  pour 
signaler  des  abus  et  demander  la  protection  et  l’aide  urgente  dont  elles  ont  besoin. 
Les  refugies  et  les  migrants  handicapes  continuent  d’etre  particulierement  exposes  a 
la  violence  dans  les  centres  de  detention. 

15.  Les  migrants  et  les  refugies  detenus  en  Libye,  tant  les  femmes  et  les  filles  que 
les  hommes  et  les  gargons,  restent  tres  exposes  a  la  violence  sexuelle  et  fondee  sur  le 
genre,  notamment  au  viol,  qui  est  utilisee  comme  une  forme  de  torture  et  qui,  dans 
certains  cas,  peut  entrainer  la  mort.  Des  violences  sexuelles  sont  commises  par  des 
fonctionnaires  de  l’autorite  chargee  de  la  lutte  contre  les  migrations  illegales  et  des 
membres  de  groupes  armes  non  etatiques,  et  utilisees  de  fagon  routiniere  pour 
controler  et  humilier  les  migrants  et  les  refugies,  toujours  en  toute  impunite.  En 
general,  les  femmes  et  les  filles  sont  detenues  dans  des  etablissements  ou  tous  les 
gardiens  sont  des  hommes.  Elles  sont  soumises  a  des  fouilles  a  nu  par  des  gardiens, 
devant  d’autres  gardiens,  et  n’ont  jamais  acces  a  des  installations  sanitaires  preservant 
leur  intimite.  Elles  n’ont  pas  non  plus  acces  a  des  services  de  sante  sexuelle  et 
procreative,  notamment  a  des  produits  d ’hygiene  menstruelle  et  a  des  services 
destines  aux  femmes  enceintes  ou  allaitantes.  Les  femmes  enceintes  subissent  non 
seulement  les  memes  menaces  de  viol  et  d’autres  formes  d’atteintes  sexuelles  que 
toutes  les  autres  femmes,  mais  elles  ont  en  outre  un  acces  tres  limite,  voire  inexistant, 
aux  soins  de  sante  dont  elles  ont  besoin,  ce  qui  entraine  souvent  de  fausses  couches13. 
L’ONU  a  egalement  regu  des  informations  selon  lesquelles  des  gargons  du  centre  de 
detention  d’Abou  Essa,  a  Zaouiya,  auraient  ete  victimes  d’atteintes  sexuelles. 

16.  L’ONU  continue  de  recevoir  des  informations  selon  lesquelles  des  armes 
lourdes  et  des  munitions  seraient  stockees  dans  plusieurs  centres  de  detention  libyens. 
Les  refugies  et  les  migrants  dans  les  centres  de  detention  continuent  d’etre  soumis  au 
travail  force,  notamment  le  chargement  d’ armes  et  la  reparation  des  mitrailleuses  et 
des  voitures  appartenant  a  des  groupes  armes.  L’ Organisation  a  egalement  regu  des 
allegations  credibles  concernant  le  recrutement  force  de  refugies  et  de  migrants.  Les 
affrontements  actuels  entre  groupes  armes  non  etatiques  a  Tripoli,  qui  ont  commence 
apres  le  retrait  de  l’Armee  nationale  libyenne  des  lignes  de  front  de  la  region  de 
Tripoli,  vont  probablement  se  poursuivre  et  pourraient  mettre  encore  plus  en  danger 
la  vie  des  migrants  et  des  refugies,  y  compris  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  centres  de 
detention.  Plus  d’un  an  apres  l’attaque  aerienne  du  2  juillet  2019  par  un  drone  sur  le 
centre  de  detention  de  Tajoura,  dans  la  banlieue  de  Tripoli,  qui  a  cause  la  mort  de  plus 
de  50  refugies  et  migrants  et  en  a  blesse  beaucoup  d’autres,  les  responsables  n’ont 
toujours  pas  eu  a  repondre  de  leurs  actes. 

17.  Outre  les  violations  signalees  dans  les  centres  de  detention  administres  par  la 
Direction  de  la  lutte  contre  les  migrations  illegales,  des  rapports  font  etat  de  graves 
violations  des  droits  de  l’homme,  notamment  des  droits  de  1’ enfant,  dans  des  centres 


Mission  d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye  (MANUL),  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies 
aux  droits  de  l’homme  (HCDH)  :  «  Desperate  and  Dangerous:  Report  on  the  human  rights 
situation  of  migrants  and  refugees  in  Libya  »  (2018). 
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de  detention  geres  par  des  groupes  armes  affilies  au  Gouvernement  d ’entente 
nationale,  qui  ont  vu  passer  des  centaines  de  personnes.  Les  trafiquants  d’etres 
humains  et  les  passeurs  de  migrants  ont  detenu  des  centaines  de  migrants  et  de 
refugies  dans  des  camps  a  l’interieur  et  a  la  peripherie  de  plusieurs  villes14.  Certains 
de  ces  camps  sont  sous  le  controle  de  groupes  armes  libyens,  y  compris  de  groupes 
affilies  a  l’Armee  nationale  libyenne  ou  au  Gouvernement  d’entente  nationale,  et  sont 
generalement  geres  par  des  ressortissants  etrangers.  Fin  mai,  dans  l’un  de  ces  camps, 
situe  dans  la  ville  de  Mezda,  au  sud-ouest  de  Tripoli,  26  migrants  du  Bangladesh  et 
4  d’Afrique  subsaharienne  ont  ete  abattus  par  des  proches  de  passeurs,  tandis  que 
11  autres  migrants  ont  ete  gravement  blesses15.  Le  personnel  medical  de  l’OIM  qui  a 
oriente  les  personnes  dans  un  etat  critique  vers  des  cliniques  a  Tripoli  a  signale  que 
certains  migrants  portaient  des  traces  de  coups  et  des  stigmates  de  violence  physique. 
Au  31  juillet  2020,  aucune  arrestation  n’avait  ete  signalee  en  relation  avec  cet 
evenement. 

18.  Selon  le  HCR,  depuis  juin  2020,  plus  de  100  personnes  sont  arrivees  a  Tripoli 
en  provenance  de  camps  tenus  par  des  trafiquants  a  Bani  Walid,  dont  un  jeune 
demandeur  d’asile  qui  est  decede  peu  apres  avoir  atteint  Tripoli.  L’etat  de  sante  de 
ces  personnes  etait  souvent  tres  mauvais  et  requerait  une  aide  d’urgence16.  L’ONU  en 
Libye  a  en  outre  re?u  des  informations  selon  lesquelles  les  corps  de  migrants  et  de 
refugies  qui  etaient  detenus  dans  des  camps  de  trafiquants  et  de  passeurs  auraient  ete 
jetes  dans  des  rivieres  assechees  et  dans  le  desert17  a  la  suite  de  deces  causes  par  des 
tortures,  des  tirs  d’arme  a  feu  et  des  maladies.  Les  atteintes  constatees  en  Libye 
viennent  s’ajouter  aux  perils  extremes  et  aux  violations  des  droits  de  l’homme  que  les 
refugies  et  les  migrants  subissent  en  tentant  de  gagner  la  Libye  depuis  l’Afrique  de 
l’Ouest  et  l’Afrique  de  l’Est18. 

19.  Le  28  avril,  le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme 
(HCDH)  a  fait  part  de  ses  graves  preoccupations  concernant  les  expulsions  collectives 
et  les  deportations  sommaires  de  migrants  et  de  demandeurs  d’asile  de  Libye,  sans 
procedure  reguliere  ni  respect  du  principe  de  non-refoulement,  notant  que  ces 
pratiques  violaient  les  obligations  internationales  de  la  Libye  en  matiere  de  droits  de 
l’homme. 


Impact  de  la  maladie  a  coronavirus  (COVID-19) 

sur  la  situation  en  Mediterranee  centrale 

et  sur  la  situation  des  migrants  et  refugies  en  Libye 

20.  La  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19)  a  encore  accru  la 
vulnerability  des  migrants  et  des  refugies,  notamment  ceux  qui  sont  retournes  en 
Libye  apres  avoir  ete  interceptes  en  mer19.  Les  8  et  9  avril  respectivement,  l’ltalie  et 


A  Tazerbo,  Koufra,  Brak  el-Chati,  Chouei'rif,  Bani  Walid,  Zaouiya,  Nessma  et  Mezda. 

Les  26  ressortissants  bangladais  se  seraient  rendus  en  Libye  (Benghazi)  apres  avoir  effectue 
plusieurs  escales  entre  janvier  2019  et  mars  2020. 

HCR,  «  UNHCR  expresses  condolences  over  tragic  death  of  asylum-seeker  in  Libya,  urges  more 
action  against  criminal  smuggling  and  trafficking  »  (24  juillet  2020). 

A  Mezda,  Chouei'rif,  Brak  el-Chati  et  Bani  Walid. 

HCR  et  Centre  de  migration  mixte  :  «  On  this  journey  no  one  cares  if  you  live  or  die:  abuse, 
protection,  and  justice  along  routes  between  East  and  West  Africa  and  Africa’s  Mediterranean 
coast  »,  29  juillet  2020. 

HCR  et  OIM  :  «  COVID-19  and  mixed  population  movements  »,  mai  2020  ;  Bureau  des 
institutions  democratiques  et  des  droits  de  l’homme  de  1’ Organisation  pour  la  securite  et  la 
cooperation  en  Europe  (OSCE),  Entite  des  Nations  Unies  pour  l’egalite  des  sexes  et 
l’autonomisation  des  femmes  (ONU-Femmes)  :  «  Addressing  Emerging  Human  Trafficking  Trends 
and  Consequences  of  the  COVID-19  pandemic  »,  juillet  2020. 


Malte  ont  declare  leurs  ports  peu  stirs  pour  le  debarquement  en  raison  de  la  pandemie 
de  COVID-19.  En  avril  egalement,  Malte  a  annonce  qu’elle  ne  pouvait  pas  assurer  le 
sauvetage  des  personnes  en  detresse  en  mer  et  a  demande  a  plusieurs  reprises  a  des 
bateaux  de  peche  prives  de  porter  assistance  en  son  nom  a  des  embarcations  en 
detresse  qui  transportaient  des  refugies  et  des  migrants.  A  la  mi-avril,  un  navire  a 
intercepts  dans  la  zone  de  recherche  et  de  sauvetage  de  Malte  des  refugies  et  des 
migrants  qui  ont  ensuite  ete  debarques  en  Libye.  Parmi  les  personnes  qui  se  trouvaient 
a  son  bord,  12  sont  mortes  ou  ont  disparu  en  mer20.  II  a  ete  fait  etat  de  lenteurs  dans 
l’assistance  portee  aux  bateaux  signales  en  detresse  en  mer.  Certains  navires  d’ONG 
ont  vu  leurs  operations  temporairement  suspendues  apres  un  debarquement  en  raison 
des  procedures  de  quarantaine  mises  en  place  pour  lutter  contre  la  COVID-19,  ou 
pour  des  raisons  administratives  ou  techniques.  En  consequence,  durant  plusieurs 
semaines  au  cours  de  la  periode  consideree,  aucun  navire  d’ONG  n’a  effectue  de 
missions  de  recherche  et  de  sauvetage  sur  la  route  de  la  Mediterranee  centrale,  ce  qui 
s’est  traduit  par  des  risques  accrus  pour  les  refugies  et  les  migrants  dans  ce  secteur. 
Selon  le  HCR,  entre  janvier  et  juillet  2020,  le  delai  moyen  entre  le  sauvetage  de 
migrants  par  des  ONG  ou  des  navires  marchands  et  le  debarquement  des  personnes 
secourues  etait  de  quatre  jours,  voire  plus  dans  certains  cas,  ce  qui  a  eu  un  impact 
negatif  sur  la  sante  mentale  des  personnes  a  bord,  entrainant  dans  certains  cas  une 
anxiete  extreme  ou  des  tentatives  de  suicide. 

21.  A  partir  de  la  fin  avril,  Malte  a  commence  a  transferer  les  personnes  secourues 
en  mer  sur  des  navires  touristiques  commerciaux  au  large  des  cotes  maltaises  a  des 
fins  de  quarantaine.  Ces  navires  sont  restes  operationnels  jusqu’au  debut  de  juin, 
certains  migrants  et  refugies  ayant  passe  jusqu’a  39  jours  en  quarantaine  avant  d’etre 
debarques  a  Malte.  L’ltalie  a  egalement  utilise  des  navires  amarres  au  large,  sur 
lesquels  les  refugies  et  les  migrants  sauves  en  mer  ont  dfi  observer  une  quarantaine 
de  14  jours  avant  d’etre  autorises  a  debarquer. 

22.  Le  HCR  a  denonce  les  risques  lies  a  l’allongement  des  delais  d’ intervention  et 
de  debarquement,  et  a  appele  a  une  plus  grande  solidarity  et  a  un  partage  des 
responsabilites  concernant  la  recherche  et  le  sauvetage  en  Mediterranee21.  Le  8  mai, 
le  HCDH  a  exprime  sa  profonde  inquietude  quant  aux  refoulements  coordonnes  et  au 
defaut  d’assistance  aux  bateaux  de  migrants  en  Mediterranee  centrale,  ainsi  qu’aux 
informations  selon  lesquelles  les  autorites  maltaises  auraient  demande  a  des  navires 
commerciaux  de  repousser  en  haute  mer  des  embarcations  de  migrants  en  detresse. 
Le  HCDH  a  en  outre  demande  la  levee  immediate  des  restrictions  sur  les  activites  de 
sauvetage  des  navires  des  ONG22.  Apres  la  mort  d’au  moins  45  migrants  et  refugies 
dans  le  plus  grand  naufrage  enregistre  au  large  des  cotes  libyennes  en  2020,  l’OIM  et 
le  HCR  ont  appele,  le  19  aotit,  a  une  action  urgente  pour  renforcer  la  capacite  de 
recherche  et  de  sauvetage  afin  de  repondre  aux  appels  de  detresse23. 

23.  En  juin  et  juillet  2020,  plus  de  100  migrants  et  refugies  sauves  en  mer  apres  etre 
partis  de  Libye  ont  ete  testes  positifs  a  la  COVID-19,  ce  qui  a  suscite  des  inquietudes 
quant  a  la  possibility  que  le  virus  se  propage  parmi  les  refugies  et  les  migrants  en 
Libye,  qui  n’ont  souvent  pas  acctis  aux  services  de  sante.  Alors  que  la  pandemie  fait 
rage,  la  situation  dans  les  centres  de  detention  est  trtis  preoccupante  en  raison  de  la 
surpopulation,  qui  rend  impossible  la  distanciation  sociale,  et  des  mauvaises 


Lors  d’un  evenement  similaire,  en  date  du  15  avril,  un  navire  aurait  debarque  51  migrants  et 
5  cadavres  au  point  de  debarquement  d’ Abou  Sitta,  en  Libye.  II  a  egalement  ete  signale  qu’un 
navire  marchand  avait  debarque  des  migrants  et  des  refugies  en  Libye  a  la  fin  du  mois  de  mai. 
Commentaire  du  HCR  sur  la  recherche  et  le  sauvetage  en  Mediterranee  centrale,  par  Gillian 
Triggs,  Haute-Commissaire  assistante  chargee  de  la  protection,  ler  mai  2020. 

Note  de  synthese  du  HCDH  sur  le  sauvetage  de  migrants  en  Mediterranee,  8  mai  2020. 

OIM  et  HCR,  «  IOM,  UNHCR  call  for  urgent  action  after  45  die  in  largest  recorded  shipwreck  off 
Libya  coast  in  2020  »,  19  aout  2020. 
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conditions  sanitaires  et  d’hygiene.  Dans  de  nombreux  cas,  la  gravite  de  l’etat 
nutritionnel  et  des  pathologies  des  detenus,  dont  certains  souffrent  de  tuberculose, 
expose  ces  derniers  a  un  risque  accru  de  contracter  la  COVID-19.  La  possibility  deja 
limitee  qui  etait  offerte  aux  detenus  de  sortir  temporairement  pour  chercher  du  travail 
afin  de  subvenir  a  leurs  besoins  essentiels  a  ete  fortement  reduite  du  fait  de  la 
pandemie,  faisant  peser  une  pression  socio-economique  accrue  sur  les  refugies  et  les 
migrants  en  Libye.  Selon  l’OIM,  le  taux  de  chomage  des  migrants  en  Libye  est  passe 
de  7  %  a  24  %  entre  fevrier  et  la  fin  d’avril.  La  fermeture  des  frontieres,  la 
deterioration  de  la  situation  socio-economique  en  Libye  et  le  manque  d’acces  aux 
services  de  base  ont  davantage  incite  les  refugies  et  les  migrants  presents  en  Libye  a 
recourir  aux  services  de  passeurs.  Un  rapport  recent  base  sur  les  resultats  de  plusieurs 
enquetes  menees  aupres  de  survivants  et  d’ organisations  ceuvrant  sur  le  terrain  dans 
le  domaine  de  la  lutte  contre  la  traite  des  personnes  a  revele  que  la  restriction  des 
deplacements  et  la  perte  de  possibility  economiques  exposent  les  migrants,  en 
particulier  les  travailleuses  migrantes,  a  un  risque  accru  de  traite24.  La  pandemie  de 
COVID-19  a  egalement  mis  a  rude  epreuve  les  ressources  humanitaires,  affectant  la 
capacite  des  acteurs  humanitaires  en  Libye  a  fournir  une  assistance  aux  victimes  de 
la  traite,  aux  refugies  et  aux  migrants,  et  a  exercer  d’importantes  fonctions  de  suivi. 


IV.  Mesures  visant  a  lutter  contre  le  trafic  de  migrants 
et  la  traite  des  personnes  au  large  des  cotes  libyennes 
et  efforts  connexes 

24.  Bien  qu’elle  soit  a  la  fois  un  pays  de  destination  et  de  transit  pour  les  migrants 
clandestins  et  les  victimes  de  la  traite,  la  Libye  ne  dispose  pas  d’une  legislation 
autonome  erigeant  en  infraction  la  traite  des  personnes.  Ainsi  que  je  l’ai  souligne  dans 
mon  dernier  rapport  (S/2020/275),  nombre  de  passeurs  de  migrants  et  de  trafiquants 
d’etres  humains  continuent  d’etre  proteges  par  des  milices  bien  connues25. 
L’ instability  du  climat  politique  et  des  conditions  de  securite  en  Libye  continue  d’etre 
un  terreau  fertile  a  Lessor  de  reseaux  de  trafic  de  migrants  et  de  traite  des  personnes. 
Ces  reseaux  tirent  parti  de  la  faiblesse  des  institutions  chargees  de  la  gestion  des 
frontieres  et  de  l’etat  de  droit.  La  poursuite  des  combats,  en  particulier  dans  l’ouest 
et  dans  le  centre  du  pays,  a  cree  les  conditions  necessaries  a  la  reactivation  ou  au 
renforcement  des  reseaux  de  trafic  de  migrants26. 

25.  Les  Etats  Membres  ont  poursuivi  leurs  efforts  pour  prevenir  et  combattre  le 
trafic  de  migrants  et  la  traite  des  personnes  au  large  des  cotes  libyennes,  en  appui  a  la 
resolution  2240  (2015)  et  a  celle  adoptee  ulterieurement,  la  resolution  2491  (2019), 
notamment  en  collectant  des  informations  ainsi  qu’en  renforgant  les  capacites  des 
autorites  libyennes  et  en  leur  fournissant  un  appui.  Les  six  personnes  inscrites  le 
7  juin  2018  sur  la  liste  du  Comite  du  Conseil  de  securite  cree  par  la  resolution 
1970  (2011)  concernant  la  Libye  au  motif  de  leur  implication  dans  le  trafic  de 
migrants,  ont  continue  a  faire  l’objet  de  mesures  d’ interdiction  de  voyager  et  de  gel 
des  avoirs27.  En  mars  2020,  deux  trafiquants  de  personnes  mentionnes  dans  le  rapport 


24  Bureau  des  institutions  democratiques  et  des  droits  de  l’homme  de  l’OSCE,  et  ONU-Femmes  : 
«  Addressing  Emerging  Human  Trafficking  Trends  and  Consequences  of  the  COVID-19 
pandemic  ». 

25  Voir  egalement  S/2019/914. 

26  En  particulier  dans  des  regions  comme  Nesma,  Mezda,  Sabrata  et  Zaouiya/Abou  Issa,  Bou 
Kammach  et  Abou  Sourra. 

27  Comme  signale  precedemment  (voir  S/2020/275,  par.  16),  le  Groupe  d’experts  sur  la  Libye  a 
constate  des  difficultes  quant  a  l’obtention  aupres  des  Etats  Membres  d’ informations  sur 
l’application  des  sanctions  ciblees. 
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final  du  Groupe  d’experts  des  Nations  Unies  sur  la  Libye  pour  201828  ont  ete  arretes 
lors  d’operations  distinctes  en  Ethiopie.  II  reste  malaise  d’evaluer  l’incidence 
conjuguee  de  ces  mesures. 

26.  Le  31  mars  2020,  l’Union  europeenne  a  mis  fin  a  son  operation  militaire  dans 
la  partie  sud  de  la  Mediterranee  centrale  (EUNAVFOR  MED  operation  SOPHIA)  et 
a  lance  une  nouvelle  operation  dans  le  cadre  de  la  politique  de  securite  et  de  defense 
commune,  l’operation  EUNAVFOR  MED  IRINI.  Cette  derniere  a  pour  objet  principal 
d’assurer  le  respect  de  l’embargo  des  Nations  Unies  sur  les  armes  impose  a  la  Libye. 
Au  titre  du  mandat  correspondant,  des  taches  secondaires  doivent  etre  entreprises 
dans  le  cadre  de  l’operation,  notamment  des  efforts  pour  contribuer  a  l’application 
des  mesures  imposees  par  l’ONU  pour  empecher  l’exportation  illicite  de  petrole 
depuis  la  Libye  ;  la  perturbation  du  mode  de  fonctionnement  des  reseaux  de  trafic 
d’etres  humains  et  de  traite  des  personnes  dans  la  region  de  la  Mediterranee  centrale 
ainsi  que  le  renforcement  des  capacites  et  la  formation  des  garde-cotes  et  de  la  marine 
libyens.  Bien  que  la  recherche  et  le  sauvetage  ne  figurent  pas  dans  le  mandat  de 
l’operation  IRINI,  l’Union  europeenne  a  fait  savoir  que  les  navires  de  l’operation 
meneraient  des  actions  de  sauvetage  s’ils  trouvaient  une  personne  en  detresse  en  mer, 
conformement  aux  obligations  decoulant  du  droit  international29. 

27.  Depuis  2004,  la  Libye  est  partie  au  Protocole  additionnel  a  la  Convention  des 
Nations  Unies  contre  la  criminalite  transnationale  organisee  visant  a  prevenir, 
reprimer  et  punir  la  traite  des  personnes,  en  particulier  des  femmes  et  des  enfants  et 
au  Protocole  contre  le  trafic  illicite  de  migrants  par  terre,  air  et  mer,  additionnel  a  la 
Convention  des  Nations  Unies  contre  la  criminalite  transnationale  organisee.  Comme 
indique  dans  le  rapport  precedent,  pour  que  la  garde  cotiere  et  la  marine  libyennes 
puissent  petit  a  petit  appliquer  elles-memes  ces  protocoles  dans  les  eaux  territoriales 
du  pays,  l’operation  EUNAVFOR  MED  a  progressivement  adopte  une  position  de 
deuxieme  ligne  en  se  concentrant  sur  des  efforts  de  renforcement  des  capacites,  a 
partir  de  juin  2017  et  jusqu’a  sa  cloture  le  31  mars  2020.  Cela  s’est  traduit  par  la 
fourniture  d’equipements,  les  garde-cotes  et  la  marine  libyens  assumant  desormais  de 
plus  en  plus  activement  l’ensemble  des  responsabilites  de  la  garde  cotiere  dans  leurs 
eaux  territoriales  libyennes  et  au-dela,  y  compris  la  recherche  et  le  sauvetage  dans  la 
region  libyenne  de  recherche  et  de  sauvetage.  Selon  l’Union  europeenne,  la  garde 
cotiere  et  la  marine  libyennes  ont  prouve  qu’elles  etaient  capables  de  coordonner 
plusieurs  navires  et  evenements  en  meme  temps,  en  assurant  des  fonctions  de 
maintien  de  l’ordre  et  de  garde-cotes,  y  compris  la  nuit.  Au  cours  de  la  periode  de 
reference,  aucune  formation  n’a  eu  lieu  dans  le  cadre  de  1’ EUNAVFOR  MED 
operation  SOPHIA  du  ler  mars  jusqu’a  sa  cloture  le  31  mars  202030.  Depuis  le 
lancement  de  l’operation  IRINI,  les  activites  de  renforcement  des  capacites  et  de 
formation,  y  compris  la  surveillance,  restent  «  gelees  »  au  3 1  juillet  2020  en  attendant 
1’ accord  du  Gouvernement  d’ entente  nationale  libyen.  Du  fait  de  la  crise  de 
COVID-19,  l’operation  IRINI  a  confu  une  serie  de  cours  en  ligne  que  pourraient 
suivre  les  stagiaires  libyens  lors  de  la  reprise  de  la  formation. 

28.  L’Union  europeenne  a  indique  que,  jusqu’a  sa  cloture  le  31  mars  2020, 
1’ EUNAVFOR  MED  operation  SOPHIA  a  poursuivi  les  patrouilles  aeriennes  dans  sa 
zone  d’operation  dans  les  zones  etablies  au  sein  de  la  region  libyenne  de  recherche  et 
de  sauvetage,  principalement  au  nord  de  la  Tripolitaine  et  au  large  des  eaux 


S/20 18/812  et  S/201 8/8 12/Corr.  1 . 

Remarques  du  Haut  Representant  de  l’Union  pour  les  affaires  etrangeres  et  la  politique  de  securite 
et  Vice-President  de  la  Commission  europeenne,  Josep  Borrell,  suite  au  lancement  de  EUNAVFOR 
MED  IRINI,  31  mars  2020. 

Selon  l’Union  europeenne,  l’operation  SOPHIA  a  poursuivi  le  suivi  de  la  garde  cotiere  et  de  la 
marine  libyennes  jusqu’a  sa  cloture  le  31  mars. 
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territoriales  libyennes.  En  mars  2020,  l’operation  a  effectue  40  vols,  soit  un  total  de 
161  heures  de  vol.  Depuis  son  lancement  le  31  mars  jusqu’au  31  juillet  2020, 
l’operation  EUNAVFOR  MED  IRINI  a  effectue  111  vols  (620  heures  de  vol)  dans  sa 
zone  d’operation  pour  soutenir  sa  tache  secondaire  consistant  a  perturber  le  mode  de 
fonctionnement  des  reseaux  de  trafic  et  de  traite  des  etres  humains.  L’Union 
europeenne  a  note  que  les  informations  relatives  aux  bateaux  en  detresse  ou  en 
detresse  potentielle  (tels  que  les  bateaux  impropres  a  la  navigation)  etaient  partagees 
avec  tous  les  centres  de  coordination  des  sauvetages  maritimes  competents.  Apres  la 
fermeture  de  l’EUNAVFOR  MED  operation  SOPHIA,  la  cellule  d’information  sur  la 
criminalite31,  qui  a  contribue  a  l’echange  d’ informations  au  sein  de  1’ Union 
europeenne  sur  les  activites  criminelles  en  Mediterranee  centrale,  a  ete  transferee  au 
quartier  general  de  1’ operation  IRINI. 

29.  Jusqu’a  sa  cloture  le  31  mars  2020,  l’EUNAVFOR  MED  operation  SOPHIA  a 
partage  des  informations  et  s’est  coordonnee  avec  plusieurs  agences  de  l’Union 
europeenne  ainsi  qu’avec  des  organisations  et  entites  nationales,  internationales  et 
regionales  afin  d’aider  a  degager  une  comprehension  commune  du  mode  de 
fonctionnement  des  passeurs  et  des  principaux  facteurs  et  phenomenes  affectant  la 
zone  d’operation32.  La  cooperation  entre  1’ operation  et  le  parquet  national  italien 
charge  de  la  lutte  contre  la  mafia  et  le  terrorisme  a  egalement  permis  de  poursuivre 
plus  efficacement  les  personnes  impliquees  dans  la  traite  des  personnes.  Avec  la  mise 
en  place  de  l’operation  EUNAVFOR  MED  IRINI  le  31  mars  2020,  des  demandes  de 
reconduction  des  accords  de  cooperation  ont  ete  envoyees  aux  principaux  partenaires 
de  l’operation  SOPHIA33.  Au  31  juillet  2020,  la  plupart  de  ces  demandes  avaient  ete 
accordees  et  mises  en  oeuvre. 

30.  Fin  mai,  Malte  et  la  Libye  ont  signe  un  memorandum  d’ accord  pour  creer  deux 
centres  destines  a  ameliorer  la  coordination  et  le  soutien  dans  la  lutte  contre 
l’immigration  clandestine.  Le  13  juillet,  l’ltalie  a  accueilli  un  sommet  ministeriel  par 
visioconference  auquel  ont  participe  l’Union  europeenne,  certains  de  ses  Etats 
membres  ainsi  que  la  Libye  et  d’autres  pays  d’Afrique  du  Nord.  Les  debats  ont  porte 
sur  la  lutte  contre  le  trafic  de  migrants  et  sur  une  politique  de  retour  efficace34. 
L’Egypte  a  fait  savoir  qu’elle  avait  applique  des  mesures  plus  strictes  pour  lutter 
contre  l’immigration  clandestine  transitant  par  ses  cotes  et  qu’elle  continuait  a 
renforcer  les  controles  de  ses  frontieres  maritimes  avec  la  Libye. 

31.  Dans  le  contexte  de  la  pandemie  de  COVID-19,  en  juillet  2020,  l’Union 
africaine  a  lance  un  nouveau  programme  sur  la  migration  et  la  sante  dans  lequel  elle 
recommit  que  de  nombreux  migrants,  refugies  et  personnes  deplacees  n’ont  pas  un 
acces  satisfaisant  aux  services  de  sante  et  vivent  et  travaillent  dans  des  conditions 
defavorables,  ce  qui  les  rend  vulnerables  a  de  nombreux  risques  sanitaires.  Les 
participants  a  un  webinaire  organise  par  l’Union  africaine  ont  souligne  1’ importance 
pour  l’Afrique  d’elaborer  une  initiative  politique  a  l’echelle  du  continent  sur  les 
migrations  et  la  sante  afin  de  mettre  en  evidence  les  principales  priorites  sur  lesquelles 
les  interventions  de  l’Union  africaine  pourraient  s’appuyer.  L’ONU  continue  de 
soutenir  l’Union  africaine  dans  ces  initiatives. 


31  Voir  Egalement  S/2019/711,  par.  25. 

32  Voir  Egalement  (S/2020/275),  par.  22. 

33  Les  principaux  partenaires  sont  Frontex,  Europol,  Eurojust,  l’OIM,  l’OSCE,  INTERPOL, 
l’Organisation  du  Traite  de  l’Atlantique  Nord  (OTAN),  le  Parquet  national  italien  charge  de  la 
lutte  contre  la  mafia  et  le  terrorisme,  la  Cour  penale  internationale,  la  MANUL  et  la  Mission 
d’assistance  de  l’Union  europeenne  pour  une  gestion  integree  des  frontieres  en  Libye. 

34  Voir  www.interno.gov.it/it/stampa-e-comunicazione/comunicati-stampa/traffico-migranti-vertice- 
ministri-dellintemo-lunedi-13-luglio. 
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V.  Aide  a  la  Libye  et  mesures  de  lutte  contre  le  trafic 
de  migrants  et  la  traite  des  personnes 

32.  Le  29  juillet  2020,  le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  et 
le  Centre  de  migration  mixte  du  Conseil  danois  pour  les  refugies  ont  publie  un  rapport 
detaillant  comment  la  plupart  des  refugies  et  des  migrants  empruntant  les  routes 
mediterraneennes  souffrent  ou  sont  temoins  d’une  brutalite  et  d’une  inhumanite 
indicibles  aux  mains  de  passeurs,  de  trafiquants,  de  milices  et  meme,  dans  certains 
cas,  de  representants  de  l’Etat35.  Y  sont  formulees  des  recommandations  pour  prevenir 
et  combattre  les  risques  de  traite,  d’ exploitation  et  autres  risques  lies  a  la  protection 
auxquels  sont  confrontes  les  refugies  et  les  migrants  en  deplacement. 

33.  En  juin  2020,  l’Office  des  Nations  Unies  contre  la  drogue  et  le  crime,  l’OIM  et 
le  Fonds  des  Nations  Unies  pour  l’enfance  (UNICEF)  ont  lance  une  etude  conjointe 
sur  le  trafic  de  migrants  et  la  traite  des  personnes  en  Libye.  En  juin  2020,  le  HCR  a 
lance  deux  projets  de  recherche  et  de  recensement  pour  promouvoir  la  mise  en  place 
de  reseaux  de  protection  et  d’un  centre  de  communication  avec  les  populations  locales 
dans  toute  l’Afrique  du  Nord  afin  de  sensibiliser  aux  risques  de  traite  et 
d’exploitation,  de  faciliter  la  divulgation  des  informations  sur  les  victimes  de  la  traite 
et  les  personnes  risquant  d’en  etre  victimes,  et  d’ameliorer  leur  acces  a  des  papiers 
d’identite,  a  la  protection  internationale,  a  la  justice  et  a  des  solutions. 

34.  L’Observatoire  sur  le  trafic  de  migrants36a  continue  de  collecter  des  donnees, 
des  informations  et  des  analyses  sur  le  trafic  de  migrants,  en  menant  des  activites  de 
recherche  en  Afrique  de  l’Ouest,  en  Afrique  du  Nord  et  en  Europe  du  Sud  afin  de 
fournir  une  vue  d’ensemble  actualisee  des  tendances  du  trafic  dans  ces  regions.  Les 
informations  recueillies  pour  l’Observatoire  seront  accessibles  sur  une  plateforme  en 
ligne  qui  devrait  etre  operationnelle  d’ici  la  fin  de  l’annee  2020.  En  mai  2020, 
plusieurs  bureaux  de  pays  de  l’OIM  ont  lance  une  etude  conjointe  sur  les  pratiques 
des  trafiquants  le  long  de  la  route  de  la  Mediterranee  centrale,  en  particulier  en 
Algerie,  en  Libye,  au  Mali  et  au  Niger,  qui  devrait  etre  achevee  d’ici  octobre  2020. 
L’OIM  a  demande  a  ce  qu’un  guide  pratique  sur  les  mecanismes  de  lutte  contre  la 
traite  et  le  trafic  existants  dans  la  region  soit  elabore  pour  renforcer  la  cooperation 
entre  les  autorites  publiques37. 

35.  Du  ler  mars  au  3 1  juillet  2020,  le  HCR  et  ses  partenaires,  le  Comite  international 
de  secours,  Premiere  urgence-Aide  Humanitaire  Internationale  et  l’organisme  libyen 
d’aide  humanitaire,  ont  effectue  43  visites  de  suivi  de  la  protection  ou  visites 
medicales  dans  des  centres  de  detention  geres  par  la  Direction  de  la  lutte  contre  les 
migrations  illegales.  Cependant,  le  HCR  et  le  personnel  de  la  Mission  d’appui  des 
Nations  Unies  en  Libye  (MANUL)  charge  des  droits  humains  n’a  pas  eu  d’acces 
regulier  aux  centres  de  detention  geres  par  la  Direction  de  la  lutte  contre  les 
migrations  illegales  en  raison  des  restrictions  de  securite  ainsi  que  des  obstacles 
bureaucratiques  poses  par  les  autorites  carcerales.  L’OIM  a  continue  de  fournir  une 
assistance  humanitaire  sans  entrave  aux  migrants  dans  les  centres  de  detention  geres 
par  la  Direction  de  la  lutte  contre  les  migrations  illegales.  Depuis  le  mois  d’avril,  dans 
le  cadre  de  la  reponse  humanitaire  a  la  COVID-19,  les  equipes  de  l’OIM  chargees  de 
la  sante  des  migrants,  le  HCR  et  les  partenaires  humanitaires  ont  fourni  une  assistance 
vitale  pour  des  raisons  humanitaires  dans  les  centres  de  detention,  en  particulier  des 
kits  de  soins  et  d’hygiene.  La  communication  avec  les  populations  locales  a  egalement 
ete  renforcee  pour  assurer  une  communication  plus  efficace  sur  les  risques  ainsi  que 


35  HCR  et  Centre  de  migration  mixte  :  «  On  this  journey  no  one  cares  if  you  live  or  die  ». 

36  Voir  S/2020/275,  par.  33. 

37  Le  projet  porte  sur  18  pays  et  institutions  regionalcs,  dont  les  principaux  pays  d’origine  et  de 
transit  et  les  principaux  pays  de  destination. 
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l’acces  a  l’information  et  aux  services  pour  les  plus  vulnerables.  L’OIM  a  egalement 
mene  des  campagnes  de  prevention  sanitaire  et  de  sensibilisation  a  la  COVID-19  dans 
les  centres  de  detention  ainsi  que  des  interventions  regulieres  de  fumigation  et  de 
disinfection.  Elle  a  egalement  fourni  des  equipements  de  protection  individuelle  a 
l’usage  des  detenus  et  du  personnel. 

36.  Au  cours  de  la  periode  a  l’examen,  l’ONU  a  continue  de  faire  campagne  pour 
que  les  refugies  et  les  migrants  soient  liberes  et  que  d’autres  solutions  soient  mises 
en  place  a  la  suite  d’une  interception  ou  d’un  sauvetage  en  mer,  et  de  collaborer  avec 
les  autorites  libyennes  a  ces  fins38.  L’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  en  Libye  a 
poursuivi  sa  collaboration  avec  les  autorites  nationales  competentes  pour  soutenir  la 
liberation  des  personnes  concernees,  compte  tenu  egalement  des  risques  que 
represente  la  pandemie  de  COVID-19.  Le  HCR  a  plaide  pour  que  chaque  refugie  et 
demandeur  d’asile  identifie  en  detention  soit  libere  et  a  entrepris  des  interventions 
specifiques  en  ce  qui  concerne  la  liberation  des  personnes  particulierement 
vulnerables,  y  compris  les  femmes  et  les  enfants  risquant  d’etre  victimes  de  trafic, 
d’ exploitation  ou  de  maltraitance  et  les  personnes  presentant  des  urgences  medicales. 
Le  HCR  a  aide  les  personnes  liberees  en  leur  fournissant  de  l’argent  et  d’autres 
services.  L’UNICEF  a  continue  de  chercher  des  mesures  de  substitution  a  la  detention 
et  de  fournir  une  assistance  vitale  aux  enfants  detenus.  Pour  faciliter  les  solutions  a 
long  terme,  l’UNICEF,  en  collaboration  avec  le  HCR  et  l’OIM,  a  mis  en  place  un 
groupe  de  travail  charge  de  determiner  l’interet  superieur  des  enfants  non 
accompagnes  et  separes,  l’idee  etant  de  degager  des  solutions  durables  pour  1’ enfant39. 
II  collabore  avec  les  autorites  libyennes  et  d’autres  partenaires  pour  creer  des  centres 
temporaires  pouvant  s’imposer  comme  une  solution  de  rechange  a  la  detention  et 
fournir  des  services  aux  enfants  vulnerables.  Le  HCR,  en  collaboration  avec  le 
International  Refugee  Assistant  Project,  a  poursuivi  la  mise  en  oeuvre  d’un  projet  de 
regroupement  familial  pour  les  enfants  non  accompagnes  et  separes  sur  la  route  de  la 
Mediterranee  centrale.  En  2020,  il  a  etabli  le  profil  de  299  enfants,  en  a  recommande 
151  pour  la  reinstallation  et  2  pour  le  rapatriement  volontaire. 

37.  En  juin  2020,  le  Programme  alimentaire  mondial  (PAM)  et  le  HCR  ont 
commence  a  fournir  une  aide  alimentaire  aux  refugies  et  aux  demandeurs  d’asile 
liberes,  en  donnant  la  priorite  aux  victimes  de  la  traite  et  aux  personnes  menacees  par 
la  traite.  Dans  le  cadre  de  ce  projet,  les  personnes  liberees  des  centres  de  detention 
ont  regu  des  rations  alimentaires  d’urgence  pour  les  aider  a  survivre  jusqu’a  ce 
qu’elles  s’installent  en  milieu  urbain.  Pendant  la  phase  pilote  d’un  projet  distinct,  qui 
se  deroulera  de  novembre  2019  a  mai  2020,  le  PAM  et  l’OIM  ont  aide  quelque  21  000 
migrants  a  l’exterieur  des  centres  de  detention  en  leur  fournissant  des  rations  pretes  a 
consommer. 

38.  L’UNICEF  a  continue  de  fournir  aux  enfants  vulnerables  des  services  de 
protection  et  d’appui  psychosocial  essentiels,  notamment  aux  enfants  en  deplacement 
et  aux  enfants  touches  par  les  conflits  armes  et  les  deplacements,  afin  d’ameliorer  leur 
bien-etre  psychosocial  et  leur  resilience.  De  janvier  a  juin  2020,  plus  de 
13  000  enfants  (environ  45  %  de  g argons,  55  %  de  filles)  ont  beneficie  de  services  de 
protection  de  l’enfance,  notamment  de  services  de  sante  mentale  et  de  soutien 
psychosocial  et  de  prise  en  charge  dans  les  ecoles,  les  centres  Bayti  («  maison  »),  les 
foyers  pour  personnes  deplacees  et  d’autres  cadres  urbains  dans  toute  la  Libye.  En 
outre,  l’UNICEF  et  ses  partenaires  ont  fourni  des  services  d’ intervention  contre  la 


38  Communique  de  presse  du  HCDH,  de  l’OIM,  du  HCR  et  de  l’Organisation  mondiale  de  la  Sante 
(OMS),  «  Les  droits  et  la  sante  des  refugies,  des  migrants  et  des  apatrides  doivent  etre  proteges 
dans  le  cadre  des  efforts  de  lutte  contre  la  COVID-19  »  (31  mars  2020). 

39  Y  compris  le  rapatriement  volontaire,  la  reinstallation  et  l’integration  locale  ou  l’acces  a  une 
solution  d’admission  complementaire. 
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violence  de  genre  a  plus  de  2  500  personnes  (plus  de  1  900  femmes  et  filles  et 
600  hommes  et  gar?ons)  ainsi  que  des  services  de  prevention  et  d’ attenuation  des 
risque  s. 

39.  Selon  la  derniere  Matrice  de  suivi  des  deplacements  de  l’OIM  de  juin  2020,  on 
denombre  au  moins  600  300  migrants  en  Libye.  Au  31  juillet  2020,  48  826  refugies 
et  demandeurs  d’asile  etaient  enregistres  aupres  du  HCR  en  Libye,  principalement  en 
provenance  de  la  Republique  arabe  syrienne  (34,3  %),  du  Soudan  (31,9  %)  et  de 
l’Erythree  (12,1  %).  En  mars  2020,  le  HCR  a  evacue  128  refugies  vers  le  Niger  par 
l’intermediaire  du  mecanisme  de  transit  d’urgence.  Le  18  mars,  les  departs  effectues 
dans  le  cadre  de  l’evacuation  et  de  la  reinstallation  dans  des  pays  tiers  organises  par 
le  HCR  ont  ete  suspendus  dans  le  monde  entier  en  raison  de  la  COVID-19.  Les  vols 
d’evacuation  restent  suspendus  au  31  juillet  2020.  En  raison  de  la  fermeture  des 
frontieres  internationales  dans  le  cadre  des  mesures  preventives  de  lutte  contre  la 
COVID-19,  le  programme  de  retour  humanitaire  volontaire  de  l’OIM  a  ete  suspendu 
pendant  la  majeure  partie  de  la  periode  consideree.  II  a  repris  le  20  aout,  apres  cinq 
mois  d’ arret40. 

40.  Sur  le  million  de  personnes  recensees  par  le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  la 
coordination  des  affaires  humanitaires  comme  ayant  besoin  d’une  aide  humanitaire 
en  Libye  en  2020,  plus  d’un  tiers  (358  000)  sont  des  migrants  et  des  refugies  et 
environ  30  %  sont  des  enfants.  Les  partenaires  humanitaires  ont  prevu  d ’aider 
134  000  de  ces  refugies  et  migrants  dans  le  cadre  du  Plan  d’aide  humanitaire  pour  la 
Libye  pour  2020,  notamment  en  leur  offrant  des  services  de  protection  et  une  aide 
vitale  sous  forme  de  vivres,  de  produits  non  alimentaires,  d’abris,  de  services 
sanitaires  et  educatifs.  Jusqu’a  present,  en  2020,  l’ONU  a  facilite  l’aide  humanitaire 
apportee  a  plus  de  49  000  migrants  et  refugies  dans  le  pays. 

41.  En  mai  2020,  la  Procureure  de  la  Cour  penale  internationale  a  indique  au  Conseil 
de  securite  que  son  Bureau  poursuivait  l’enquete  sur  la  detention  arbitraire  et  les 
mauvais  traitements  graves  infliges  aux  migrants  et  aux  refugies  qui  tentent  de 
transiter  par  la  Libye41. 

42.  Le  22  juin,  le  Conseil  des  droits  de  l’homme  a  adopte  sa  resolution  portant 
creation  d’une  mission  internationale  d’enquete  en  Libye,  chargee  d’etablir  les  faits 
et  les  circonstances  de  la  situation  des  droits  humains  dans  toute  la  Libye  et  de 
documenter  les  allegations  de  violations  du  droit  international  des  droits  de  l’homme 
et  du  droit  international  humanitaire  et  les  atteintes  a  ces  droits  par  toutes  les  parties 
en  Libye  depuis  le  debut  de  2016. 


VI.  Observations 

43.  Encore  de  nombreuses  personnes  ont  peri  en  Mediterranee  dans  leur  tentative 
desesperee  de  rallier  des  cotes  sures.  Nous  les  pleurons.  Je  suis  profondement  alarme 
par  les  informations  faisant  etat  d’ interventions  tardives  face  aux  appels  de  detresse, 
de  refoulements  coordonnes  et  d’utilisation  de  navires  prives  pour  renvoyer  des 
refugies  et  des  migrants  en  Libye.  J’appelle  tous  les  Etats  Membres  a  remplir 
1’ obligation  que  leur  fait  le  droit  international  de  secourir  au  plus  vite  les  personnes 
en  detresse  en  mer. 

44.  Je  tiens  a  souligner  une  fois  de  plus  que  la  Libye  ne  peut  etre  consideree  comme 
un  lieu  sur  ou  un  pays  tiers  sur  aux  fins  du  debarquement  de  refugies  et  de  migrants. 


40  OIM,  «  First  IOM  Libya  voluntary  return  charter  in  five  months  assists  over  100  Ghanaian 
migrants  »,  21  aout  2020. 

41  Voir  www.icc-cpi.int/Pages/item.aspx?name=200505-statement-prosecutor-unsc-libya&ln=fr. 
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Les  Etats  Membres  doivent,  au  regard  du  droit  international,  assurer  le  sauvetage  de 
personnes  en  mer  et  leur  transfert  en  lieu  sur  dans  le  respect  des  droits  de  la  personne, 
notamment  pour  ce  qui  est  du  principe  du  non-refoulement.  A  cet  egard,  je  relaie 
l’appel  lancee  par  la  Haute-Commissaire  des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme  en 
faveur  d’un  moratoire  sur  toutes  les  interceptions  et  les  renvois  en  Libye42.  II  est 
urgent  de  mettre  en  place  un  autre  systeme  permettant  de  ramener  les  personnes 
secourues  et  interceptees  en  mer  dans  des  ports  surs. 

45.  Je  suis  reconnaissant  a  toutes  celles  et  ceux  qui  continuent  de  risquer  leur  vie 
pour  rechercher  et  secourir  des  personnes  en  Mediterranee  centrale.  Ils  sont  dignes  de 
notre  admiration  et  de  notre  soutien.  II  est  imperatif  de  lever  immediatement  toutes 
les  restrictions  qui  les  empechent  de  mener  a  bien  leurs  activites.  Les  retards 
rencontres  par  les  navires  pour  entrer  aux  ports  et  debarquer  des  migrants  et  des 
refugies  peuvent  dissuader  d’autres  navires  de  remplir  leurs  obligations  de  sauvetage 
en  mer,  ce  qui  a  des  repercussions  negatives  pour  toute  personne  en  detresse  en  mer, 
en  Mediterranee  centrale  et  au-dela.  II  est  possible  de  surmonter  les  preoccupations 
legitimes  liees  a  la  sante  publique  dans  le  contexte  de  la  pandemic  de  COVID-19  par 
une  quarantaine  limitee  dans  le  temps,  des  controles  sanitaires  et  d’autres  mesures. 
Ces  mesures  doivent  etre  appliquees  sans  discrimination  et  dans  le  cadre  des 
protocoles  sanitaires  nationaux  en  vigueur.  L’ONU  est  prete  a  soutenir  la  prise  en 
charge  efficace  et  rapide  des  refugies  et  des  migrants  debarques. 

46.  Comme  je  l’ai  deja  souligne,  les  Etats  membres  de  l’Union  europeenne  qui 
accueillent  la  majority  des  refugies  et  des  migrants  arrivant  par  la  mer  meritent  la 
solidarity  de  leurs  voisins  europeens.  Les  arrangements  ad  hoc  actuels,  dans  le  cadre 
desquels  la  reinstallation  des  personnes  secourues  au  sein  de  l’Union  europeenne  se 
negocie  a  l’arrivee  de  chaque  navire,  ne  sont  pas  viables.  Je  renouvelle  mon  appel  en 
faveur  d’un  accord  de  debarquement  fiable  et  previsible,  adopte  par  1’ ensemble  des 
Etats  membres,  mus  par  un  sentiment  de  solidarity  et  le  sens  des  responsabilites,  et  je 
compte  qu’un  tel  accord  pourra  etre  trouve  grace  aux  debats  en  cours  sur  un  eventuel 
pacte  de  la  Commission  europeenne  sur  la  migration  et  l’asile43.  J’espere  en  outre 
qu’il  conduira  a  terme  a  l’adoption  d’un  accord  de  debarquement  previsible  par  tous 
les  Etats  cotiers  du  bassin  mediterraneen.  Je  rappelle  que  le  systeme  des  Nations 
Unies  est  toujours  dispose  a  soutenir  la  mise  en  place  d’un  mecanisme  regional 
previsible  de  debarquement  et  de  solidarity  base  sur  la  proposition  conjointe  du  HCR 
et  de  l’OIM  de  2018. 

47.  Je  tiens  a  remercier  l’Union  europeenne  pour  les  efforts  inlassables  qu’elle 
deploie  depuis  2015  en  faveur  de  l’application  de  la  resolution  2240  (2015)  du  Conseil 
de  security  et  des  resolutions  ulterieures  par  l’intermediaire  de  l’EUNAVFOR  MED 
operation  SOPHIA.  Je  prends  note  du  fait  que  la  perturbation  des  activites  des 
passeurs  de  migrants  et  des  trafiquants  d’etres  humains  ainsi  que  le  renforcement  des 
capacites  et  la  formation  de  la  marine  et  des  garde-cotes  libyens  restent  des  taches 
inscrites  au  mandat  de  la  nouvelle  operation  EUNAVFOR  MED  IRINI. 

48.  Les  autorites  libyennes  ont  montre  leur  determination  a  secourir  les  personnes 
en  peril  en  mer,  meme  dans  des  circonstances  tres  difficiles.  Les  rapports  faisant  etat 
de  pratiques  d’ interception  dangereuses  et  de  violences  lors  des  debarquements  en 
Libye  sont  preoccupants.  La  security  des  migrants  et  des  refugies  doit  etre  la  priority 
absolue  lors  de  1’ interception,  du  sauvetage,  du  debarquement  et  par  la  suite.  Je 
remercie  toutes  celles  et  tous  ceux  qui  ont  soutenu  la  marine  et  les  garde-cotes  libyens 
et  j’appelle  tous  les  acteurs  a  faire  en  sorte  que  le  soutien  a  la  garde  cotiere  libyenne 
soit  assorti  de  mesures  claires  et  efficaces  pour  attenuer  le  risque  de  violations  des 


Note  de  presse  du  HCDH  sur  les  sauvetages  de  migrants  en  mer  Mediterranee,  8  mai  2020. 
Recommandations  du  HCR  pour  la  proposition  de  nouveau  pacte  sur  la  migration  et  l’asile  de  la 
Commission  europeenne,  janvier  2020. 
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droits  humains.  II  est  urgent  d’ameliorer  la  coordination  et  le  flux  d’ informations 
entre  tous  les  acteurs  intervenant  dans  les  debarquements.  J’appelle  les  autorites 
libyennes  a  permettre  au  systeme  des  Nations  Unies  d’acceder  sans  entrave  aux  points 
de  debarquement  et  aux  centres  d’enquete  et  de  transit.  II  est  urgent  et  imperatif  de 
mettre  en  place  un  systeme  national  d’enregistrement  des  refugies  et  des  migrants,  y 
compris  aux  points  de  debarquement,  dans  les  centres  de  detention  et  dans  les  zones 
urbaines,  pour  eviter  que  les  refugies  et  les  migrants  ne  soient  portes  disparus. 

49.  Rien  ne  saurait  justifier  les  conditions  horribles  dans  lesquelles  les  refugies  et 
les  migrants  sont  detenus  en  Libye.  La  violence  sexuelle  et  fondee  sur  le  genre  a 
laquelle  ils  sont  confrontes  constitue  une  violation  atroce  de  leurs  droits 
fondamentaux  et  il  est  urgence  de  s’attaquer  a  ce  fleau.  Je  renouvelle  mon  appel  aux 
autorites  libyennes,  qui  se  fait  encore  plus  urgent  aujourd’hui  dans  le  contexte  de  la 
pandemie  de  COVID-19,  pour  qu’elles  remplissent  les  obligations  que  leur  fait  le 
droit  international  et  ferment  tous  les  centres  de  detention,  en  etroite  coordination 
avec  les  entites  des  Nations  Unies.  II  est  urgent  de  mettre  en  place  des  mesures  de 
substitution  a  la  detention  qui  soient  conformes  aux  droits  de  la  personne  et  non 
privatives  de  liberte.  Les  enfants  ne  devraient  jamais  etre  detenus,  en  particulier 
lorsqu’ils  ne  sont  pas  accompagnes  ou  qu’ils  sont  separes  de  leurs  parents.  J’exhorte 
les  autorites  libyennes  a  veiller  a  ce  que  ces  enfants  soient  orientes  vers  des  services 
de  protection  adequats  et  qu’on  leur  propose  des  options  de  prise  en  charge 
appropriees  en  l’absence  de  solutions  a  long  terme.  II  est  primordial  de  les  transferer 
vers  des  lieux  plus  surs  en  dehors  des  centres  de  detention.  Dans  l’intervalle,  je 
demande  que  le  personnel  des  Nations  Unies  puisse  acceder  librement  et  sans 
conditions  aux  centres  de  detention. 

50.  Les  trafiquants  d’etres  humains  et  les  passeurs  de  migrants  continuent  de 
profiter  de  l’absence  de  securite  en  Libye.  L’objectif  primordial  reste  de  trouver  des 
solutions  durables  et  viables  au  conflit  qui  sevit  en  Libye.  II  est  essentiel  de  parvenir 
a  un  cessez-le-feu  durable  et  de  renouer  le  dialogue  politique.  Je  suis  alarme  par  la 
recrudescence  de  l’ingerence  etrangere  directe  dans  le  conflit,  les  parties 
combattantes  recevant  un  appui  militaire  arrivant  par  terre,  air  et  mer.  La  priorite 
absolue  reste  la  pleine  application  de  l’embargo  sur  les  armes  et  j  ’invite  instamment 
les  membres  de  la  communaute  internationale  a  1 ’observer  sans  restriction, 
conformement  aux  decisions  issues  de  la  Conference  de  Berlin  et  aux  dispositions  de 
la  resolution  2510  (2020)  du  Conseil  de  securite.  Je  salue  les  efforts  de  la  nouvelle 
operation  EUNAVFOR  MED  IRINI  pour  soutenir  1’ embargo  sur  les  armes  impose  a 
la  Libye  par  les  Nations  Unies.  En  outre,  je  compte  que  des  progres  seront  realises 
afin  que  toutes  les  parties  en  Libye  respectent  davantage  le  droit  humanitaire 
international  et  les  droits  de  la  personne,  notamment  en  facilitant  l’acces  humanitaire, 
comme  convenu  dans  le  cadre  du  processus  de  Berlin. 

51.  Les  pratiques  actuelles  de  traite  des  personnes  et  de  trafic  de  migrants  detaillees 
dans  le  present  rapport  constituent  une  violation  grave  du  droit  international  des  droits 
de  l’homme,  ces  comportements  etant  explicitement  reconnus  comme  des  actes 
criminels  au  regard  du  droit  interne  de  la  plupart  des  Etats.  II  faut  faire  cesser 
l’impunite  qui  regne  pour  les  passeurs  et  les  trafiquants  actifs  en  Libye  et  ailleurs.  Je 
demande  instamment  aux  autorites  libyennes  de  veiller  a  ce  que  les  actes  odieux 
commis  a  Mezda  fassent  l’objet  d’une  enquete  rapide  et  que  les  responsables  soient 
traduits  en  justice.  II  est  necessaire  que  les  Etats  de  part  et  d ’autre  de  la  Mediterranee 
cooperent  davantage,  conformement  au  droit  international  des  droits  de  l’homme  et 
au  droit  des  refugies,  l’objectif  etant  de  garantir  que  les  responsables  soient  identifies 
et  repondent  de  leurs  actes.  Pour  identifier  et  demanteler  les  reseaux  de  trafic  et  de 
traite,  il  importe  notamment  d’assurer  la  coordination  et  la  cooperation  entre  les 
services  charges  de  l’application  des  lois,  les  services  de  protection  et  les 
responsables  locaux,  y  compris  par-dela  les  frontieres,  ainsi  que  d’enqueter  sur  les 
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transactions  financieres  liees  au  trafic  de  migrants  et  a  la  traite  des  personnes. 
J’engage  les  Etats  Membres  a  soutenir  les  travaux  des  groupes  d ’experts  de  l’ONU 
competents  en  vue  d’identifier  les  responsables  du  trafic  de  migrants  et  de  la  traite 
des  personnes,  et  a  envisager  de  demander  l’inscription  de  ces  personnes  sur  la  liste 
relative  aux  sanctions  des  lors  qu’elles  repondent  aux  criteres  etablis.  Les 
communautes  et  la  societe  civile  jouent  un  role  important  pour  prevenir  et  combattre 
la  traite  des  personnes  et  le  trafic  de  migrants,  role  qui  devrait  etre  renforce.  Nous 
nous  devons  de  faire  davantage  pour  renforcer  la  protection  et  l’acces  a  la  justice  des 
victimes  le  long  de  la  route  de  la  Mediterranee  centrale,  en  particulier  en  Libye. 

52.  Constat  accablant,  la  pandemie  de  COVID-19  a  encore  accru  la  vulnerabilite 
des  migrants  et  des  refugies  le  long  de  la  route  de  la  Mediterranee  centrale,  y  compris 
en  Libye44.  Etant  donne  que  de  nombreuses  frontieres  sont  fermees,  que  les  itineraires 
legaux  sont  tres  limites,  que  l’acces  a  l’asile  est  restreint  et  que  la  situation  socio- 
economique  se  deteriore,  les  refugies  fuyant  la  guerre  et  les  persecutions  et  les 
migrants  bloques  sont  encore  plus  susceptibles,  dans  leur  desespoir,  de  se  tourner  vers 
les  passeurs  de  migrants.  En  raison  des  restrictions  liees  a  la  COVID-19,  les  passeurs 
de  migrants  et  les  trafiquants  d’etres  humains  peuvent  egalement  etre  enclins  a 
emprunter  des  itineraires  plus  risques  pour  eviter  les  points  de  controle  et  les  controles 
medicaux,  ce  qui  est  source  de  risques  supplemental  s  pour  les  refugies  et  les 
migrants.  Etant  donne  que  les  ressources  sont  affectees  en  grande  majority  a  la  lutte 
contre  la  COVID-19,  les  autorites  publiques  et  les  acteurs  humanitaires  ont  moins  de 
capacity  s  pour  fournir  des  services  essentiels  aux  victimes  des  trafiquants  d’etres 
humains  et  des  passeurs,  y  compris  ceux  qui  se  trouvent  le  long  de  la  route  de  la 
Mediterranee  centrale.  J’engage  tous  les  Etats  Membres  a  rester  vigilants  face  aux 
nouvelles  grandes  tendances  de  la  criminalite  et  a  leur  evolution  afin  d ’eviter 
l’impunite  des  passeurs  de  migrants  et  des  trafiquants  d’etres  humains  dans  le 
contexte  de  la  pandemie  et  de  garantir  l’assistance  aux  victimes. 

53.  Nous  devons  nous  attaquer  aux  causes  profondes  des  deplacements  en 
Mediterranee  dans  le  cadre  d’une  demarche  globale.  Les  objectifs  de  developpement 
durable  montrent  la  voie  a  suivre,  en  facilitant  le  renforcement  de  la  gouvernance 
democratique,  de  l’etat  de  droit  et  des  droits  humains  ;  en  ceuvrant  pour  des 
institutions  publiques  plus  fortes,  plus  resistantes  et  plus  responsables  et  en  favorisant 
un  developpement  economique  durable  et  equitable.  Les  mesures  visant  a  lutter  contre 
les  changements  climatiques  et  a  renforcer  la  resilience  des  pays  face  aux  catastrophes 
naturelles  contribuent  egalement  a  la  prevention.  L’ONU  continuera  de  faire  tout  son 
possible  pour  aider  les  Etats  Membres  a  lutter  contre  la  cause  des  deplacements  forces 
et  les  moteurs  de  la  migration  clandestine,  tout  en  aidant  les  pays  d’origine,  de  transit 
et  de  destination.  Le  Pacte  mondial  pour  des  migrations  sures,  ordonnees  et  regulieres 
et  le  pacte  mondial  pour  les  refugies  soulignent  la  necessity  de  s ’attaquer  aux  causes 
profondes  des  situations  de  refugies  et  de  migrants  au  moyen  d’une  cooperation  et 
d’une  solidarity  accrues  et  proposent  des  orientations  importantes  a  cet  egard.  La  lutte 
contre  les  facteurs  qui  poussent  les  refugies  et  les  migrants  a  s’elancer  pour  ce 
dangereux  voyage  le  long  de  la  route  de  la  Mediterranee  centrale  necessite  d’investir 
de  toute  urgence  dans  les  regimes  d’asile  et  les  voies  de  migration  legale  pour  les 
refugies  et  les  migrants  en  situation  de  vulnerabilite,  en  tenant  compte  des  questions 
liees  au  regroupement  familial,  a  l’education  et  a  la  mobility  de  la  main-d’ oeuvre, 
faute  de  quoi,  refugies  et  migrants  continueront  d’entreprendre  des  voyages  perilleux 
et  a  se  mettre  encore  davantage  a  la  merci  des  trafiquants  et  des  passeurs. 


Note  de  synthese  de  l’ONU  sur  l’impact  de  la  COVID-19  et  les  personnes  en  situation  de 
deplacement  (juin  2020)  ;  HCR  et  OIM  :  «  COVID-19  and  mixed  population  movements  »  (mai 
2020). 


